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DÉPARTEMENT DE L’HÉRAULT  RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

LES MATELLES 

Procès-verbal  
Conseil municipal du 14 avril 2023 

 

*   *   * 

   
APPEL DES PRESENTS ET REPRESENTES 

 
ELUS MUNICIPAUX PROCURATIONS 

Christian AMAT  

Fabien ANDRE  
Alain BARBE  

Nadège BENNAÏM ISSERT  
Bertrand BONNARD  

Sébastien BOURRAIN  

Corine CABANE  
Faustine DELAMBRE  

Hafida EL-GUEDDARI  
Jacques FERRER  

Gwénaëlle GUERLAVAIS  
Martine GALLINE Emmanuel PLA 

Emilie GIRARD Faustine DELAMBRE 

Linda KHALDI Hafida EL-GUEDDARI 
Nicolas MAURIN  

François MICHAUD  
Emmanuel PLA  

Marc SOLER  

Annie ZABEK-DONNADIEU Bertrand BONNARD 
 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE :  
Selon l’ordre alphabétique, Mr Marc Soler est proposé pour le secrétariat de la séance.  

 
 
 
 
 

 
 
 
 



2 
 

 

 
 

Rappel de l’ordre du jour  

 
Annulation du point 1 à l’ordre du jour (convention fourrière). Nous avons reçu tardivement une 
seconde proposition que nous souhaitons étudier avant de nous engager.   
 

 Approbation du procès-verbal de la séance du 8 février 2023  

 Décisions du maire prises dans le cadre de ses délégations  

 Décisions d’intention d’aliéner 

 DELIBERATIONS  

2023-04-12-01  Convention ATTARD : fourrière auto (retrait : en attente d’un devis supplémentaire) 

2023-04-12-02  Mise à disposition de terrains communaux à l’association « OCE LOU PATUS »  

2023-04-12-03  Convention d’organisation « Application du Droit des Sols » - CCGPSL et Les Matelles  

2023-04-12-04  Convention d’adhésion au service paiement en ligne des recettes  

2023-04-12-05  Création de postes  

2023-04-12-06  Tableau des emplois et des effectifs 2023  

2023-04-12-07  Admission en non-valeur  

2023-04-12-08  Approbation du compte de gestion 2022 BP  

2023-04-12-09  Approbation du compte administratif commune 2022  

2023-04-12-10  Affectation des résultats 2022 au BP Commune 2022  

2023-04-12-11  Vote des taux 2023  

2023-04-12-12  Vote des subventions aux associations  

2023-04-12-13  
Vote du budget primitif 2023  
  

 Questions orales  

 INFORMATIONS DIVERSES 

 
 

 Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 08 février 2023 

 
Rappel des articles du CGCT relatifs à la rédaction, au contenu et à la communication des procès-verbaux des 
conseils municipaux, suite au Décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements, 
applicable au 01/07/2022, intégré au règlement intérieur du conseil municipal par délibération n° 2022-08-03-09 
du 03/08/2022. 
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Rappel du règlement intérieur  
 
« CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions, et procès-verbaux 
 
Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver les faits (discussions et interventions) et décisions 
des séances du conseil municipal. Il est rédigé et signé par le secrétaire de séance, nommé par le conseil 
municipal à chaque séance (article L.2121-15 du CGCT), et approuvé par les conseillers municipaux 
présents à la séance lors de la séance suivante. 
Le procès-verbal contient les éléments nécessaires à l’information du public ainsi qu’à celle du préfet 
chargé du contrôle de légalité. Il comporte notamment le jour et l’heure de la séance, le nom du président 
de séance, le nom du secrétaire, les noms des membres présents, des absents, des absents excusés ainsi 
que les pouvoirs donnés, l’ordre du jour, les délibérations de chaque séance c’est-à-dire les décisions prises 
par le conseil municipal, ainsi que la liste des décisions prises en application de l’article L.2122-22 du Code 
général des collectivités territoriales. 
La communication de ce dernier peut être demandée par toute personne physique ou morale (article 
L.2121-26 du CGCT). 
Le procès-verbal ne constitue pas une mesure de publicité des délibérations. 
 
Les délibérations tirées du procès-verbal sont obligatoirement signées par les conseillers municipaux 
présents à la séance ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer (article L 2121-23 du 
CGCT). Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre réservé 
à cet effet. Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées dans un recueil des actes 
administratifs. 
 
Les séances publiques du conseil municipal donnent obligatoirement lieu à l’établissement d’un compte-
rendu établi par le maire. 
Il contient les points essentiels du procès-verbal de séance. Il retrace de manière synthétique les décisions 
prises par le conseil municipal sur les affaires inscrites à l’ordre du jour sans détailler les débats. 
Il précise notamment le nom des conseillers ayant pris part aux délibérations. 
Le compte rendu est obligatoirement affiché sous un délai de huit jours (article L.2121-25 du CGCT), dans 
la vitrine de la mairie, mis en ligne sur le site Internet de la commune, et envoyé aux conseillers 
municipaux par courriel. Cet affichage permet le déclenchement du délai de recours de deux mois. 
 
La transcription des délibérations pourra être faite sur un document unique communicable à toute 
personne. Le même document pouvant tenir lieu de compte-rendu et de procès-verbal, u seul et unique 
document pourra être rédigé. » 
 
 
Le PV ne retrace pas mot pour mot les débats qui ont lieu en conseil mais en produit une synthèse, 
comme cela a été rappelé à plusieurs reprises.  
Un compte-rendu des débats a été envoyé par le groupe Pour l’avenir des Matelles et a été intégré au PV 
de manière synthétique.  
 
4 votes contre 
 

DECISIONS DU MAIRE  

 
QUESTIONS ET DEBAT 
 
Le document unique sera présenté au CHSCT en septembre. 
L’étude du cimetière est ambitieuse : elle traduit la volonté de faire un cimetière paysager 
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Numéro Objet Montant Commentaire

2022-082
Achat petit travaux aux toilettes des écoles + cables alarmes incendie de 

Castorama
270,20 € 225,17€ HT

2022-083 Feuilles A4 pour l'état civil de Philaposte 39,30 € 32,75€ HT

2022-084 Maintenance de la chaufferie de l'école primaire par Socotec 440,46 € 367,0€ HT 

2022-085 Logiciel de la médiathèque: C3RB abonnement et maintenance annuel 562,35 € 468,02€ HT

2022-086
Bail admninistratif pour la société SASU Gateaux Folies Cake Design au 

local Chemin des Moulières

200/mois.                                                

Bail signé le 27/01/2023 

2022-087 Maintenance de l'Eglise pour l'année 2023 par Bodet Campanair 729,83 € 608,19€ HT

2022-088 Publication offre d'emploi sur La Gazette 928,80 €

2022-089 Adhésion 2023 à Hérault Ingénierie 619,20 €

2022-090 Abonnement annuel de la sauvegarde en ligne par AGS Cloud 1 800,00 € 1500HT

2022-091 Sortie de l'ALSH LA TRIBU à Planet Océan le 1er février 2023 340,00 € 322,27 HT

2022-092 Matériel du service technique à PROLIANS 437,26 € 364,38€ HT

2022-093 rouleaux de film pour la protection des livres de la Médiathèque à 291,54 €

2022-094 Intervention pour le Serveur de sauvegardes PC Ecole par ABIS 2 113,20 € 1761 HT

2022-095 Intervention sur l'installation de détection d'intrusion par SAVE 191,76 € 159,8 HT

2022-096 Achat de nappes à Amazon pour le marché plein air 72,80 €

2022-097 Enlevement véhicule par ATTARD DEPANNAGE 323,17 € 269,31 HT

2022-098 Achat du journal midi Libre en février 41,80 €

2022-099 autocar Jaoul : Odysseum le 1er fevrier 2023 450,00 € 409,09 HT

2022-100 Affranchissement décembre 2022 188,42 € La poste ( lettre simple + AR)

2022-101 Renouvellement de la Licence Adobe par ABIS 287,88 €

2022-102 Honoraire Architecte conseil ( 4ème trismestre) - Mr GARCIAS 3 000,00 €

2022-103 Honoraire d'avocat - MB AVOCATS 3 960,00 €

2022-104 Honoraire d'avocat - MB AVOCATS 1 080,00 €

2022-105
Mission d'appui PRP 4ème trimestre2022 du CDG pour le document 

unique
2 250,00 €

2022-106 Etude du cimetiere par BBASS 10 248,00 €

2022-107 Achat d'un lave linge et d'un sèche linge pour les écoles à AMAZON 672,31 €

2022-108 Achat d'un mitigeur pour l'évier de l'école à Casrorama 29,80 €

2022-109 Papier A4 pour 2023 à Bureau Vallée 2 079,20 €

2022-110 Livres pour la médiathèque de la Librairie l'Ours 791,11 €

2022-111 Matériel pour les activités de la tribu 1 573,37 €

2022-112 Achat du journal midi Libre en mars 41,80 €

2022-113 Vœux de CONVIVUM5004 - Vin 504,00 €

2022-114 Vœux de CONVIVUM5004 - Buffet dinatoire 2 400,00 €

2022-115 Installation ensemble clim salle albertine Sarazzin par Votre Plombier 12 942,83 € 11353,36 HT

2022-116 Achat de peinture et sel à Point P 156,18 €

2022-117 Reproduction de clé à photo bleue 21,00 €

2022-118 Assiettes à dessert pour les écoles à Henri Julien 163,15 €

2022-119 Divers outillages à REXEL 464,21 €

2022-120 Réparation du Fourgon à la Carrosserie Yvon 1 495,97 €

2022-121 Activité Jump de la Coloc à REBOUND WORLD 200,00 €

2022-122 Affutage du taille haie à SANTAMARIA 94,10 €

2022-123 Matériel technique à SANTAMARIA 452,10 €

2022-124 Chemise dossier pour l'urbanisme ( DP) à SEDI 186,00 €

2022-125 Capture + Accueil fourrière animale de la SACPA ( mars à dec 2023) 2 308,85 €

2022-126 Activité coloc: Laser Game 104,00 €

2022-127 Matériel technique à Castorama 675,30 €

2022-128 Papier A3 à LACOSTE 165,78 €

2022-129 Fourniture administratif à BRUNEAU 225,42 €

2022-130 Abonnement 2023 du logiciel Berger Levrault 3 908,50 €

2022-131 Abonnement BLES 2022 218,40 €

2022-132 Affranchissement fevrier 2023 - LA POSTE 91,74 €

DECISIONS DU MAIRE DEPUIS LE 06/02/2023 Pour le 14/04/2023
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D.I.A  

 
 
 
Dossier 1 : 
  Parcelles :  C636 - Pioch d’Icard, D7-Matte Redonne, D603/24/67-Le Suquet, D18-Baume 
de Caucolières, D19/61-L’allée de Valene, D14-Bois de moine, D50/54-Les Paras, D8-Les Clapassous  
Préemption :  Oui     /     Non   
 
 
Dossier 2 :  
  Parcelle : D36- La Font de Lirou  
Préemption :  Oui     /     Non   
 
 
Dossier 3 :  
  Parcelle : AB 153- Chemin de la Croix du Tribe  
Préemption :  Oui     /     Non   
 
 
Dossier 4 :  
  Parcelle : AA100-rue duJeu de ballon  
Préemption :  Oui     /     Non   
 
 
Dossier 5 :   
  Parcelle : AP27- Chemin des Moulières _ 593m² 
Préemption :  Oui     /     Non   
 
 
Dossier 6 :  
  Parcelles : AP231/245_ 337m² 
Préemption :  Oui     /     Non   
 
 
Dossier 7 :  
  Parcelle : AB 17- Route des Cévennes _ 1327m² 
Préemption :  Oui     /     Non   

 
 
 
 
 

N° 1  Point annulé :   Convention ATTARD : fourrière auto (retrait : en attente d’un devis supplémentaire) 
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N° 2 Mise à disposition de terrains communaux à l’association « OCE LOU PATUS » 

 
Sur la base d’une 1ère délibération en date du 28 octobre 2021 avec l’association OCE LOU PATUS La commune 
souhaite faire évoluer le processus d’entretien des espaces naturels dans le cadre d’une opération « éco 
pâturage » 
 
Nous proposons d’élargir le champ d’intervention avec de nouvelles parcelles :  
Au final seront entretenues :  
 

➢ Section AR 59 : Ancien chemin de Grabel, de 3 111 m2 située en zone UA 4 (Bassin) 

➢ Section AP 249 : Ancien chemin de Grabel, de 3 018 m2 située en zone UA 4 (Bassin) 

➢ Section AS 67 : Pioch Herbaut, de 2 864 m2 située en zone UA 4 (Bassin) 

➢ Section AR 27 : Chemin du Tribe, de 529m2 située en zone UA 1 – UA 4 (Bassin) 

➢ Section AS 47 : Pioch Herbaut, de 21 762m2 située en zone N – UA 1 (Pleine de loisirs) 

➢ Section AP 51 : Chemin des Moulières, de 6 074m2 en zone UA 1 (Terrain de Tennis) 

➢ Section AL11 : Pioch paulou, de 23992 m2en zone A 
 
Ses terrains sont composés de prairies et de bassins de rétention. 
Conformément à la réglementation en vigueur, ces terrains sont soumis aux Obligations Légales de 
Débroussaillement, à la charge de la Commune en tant que propriétaire.  
 
Alors qu'un débroussaillement mécanique est programmé chaque année avant l'été, un seul passage n'est pas 
suffisant pour maintenir l'état débroussaillé à partir du printemps. En effet, la nature ouverte et ensoleillée du 
site favorise la végétation herbacée. De ce fait le site est propice au pâturage. 
 
L’association OCE Lou Patus dispose d’un troupeau d’ânes et de brebis. La mise à disposition de ce foncier permet 
de nourrir des bêtes du troupeau tout en maintenant le terrain en état débroussaillé - approche dénommée « 
éco-pâturage ». 
 
La Commune souhaite permettre le pâturage de tout ou partie du troupeau, dans la mesure où l'éco-
débroussaillage est une action positive pour la vie communale : prévention du risque incendie ; réduction du coût 
du débroussaillement mécanique. Pour cela, la Commune décide de mettre à disposition de l’Occupant le terrain 
mentionné ci-avant. 
La convention est conclue pour une durée de 1 an et prend effet à compter de sa notification. Elle prendra fin de 
plein droit à son échéance. La convention vaut autorisation d'occupation du domaine privé communal ; elle est 
faite à titre précaire et est révocable à tout moment pour des motifs d'intérêt général. 
 
Le terrain est mis à disposition de !'Occupant par la Commune pour permettre à l'Occupant d'y faire pâturer son 
troupeau de brebis et d’ânes ; dans ces conditions, !'Occupant s'engage à utiliser le terrain dans les strictes limites 
de cet objectif d'éco-débroussaillage. 
En contrepartie de la mise à disposition du terrain par la Commune, !'Occupant s'engage à : 
• Sécuriser l'enclos (fil électrique sur piquets avec panneaux de signalisation du danger électrique) ; 
• Surveiller son troupeau et le déplacer au fur et à mesure afin d'éviter tout surpâturage ; 
• Respecter les impératifs réglementaires et sanitaires pour le pâturage des animaux ; 
• Tenir le terrain mis à disposition en bon état de propreté. 
 
La commune s’engage à verser à l’Occupant la somme de 2500,00 euros pour couvrir les frais de transport des 
bêtes depuis leur enclos actuel jusqu’au foncier mis à disposition, pour leur alimentation en eau et pour l’achat 
de matériel permettant de garantir la satisfaction de l’objet de la présente convention. 
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 19 

Votes contre  

Abstention  

Sans participation  
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N° 3- Convention d’organisation « Application du Droit des Sols » - CCGPSL et Les Matelles 

 
La Commune est compétente en matière de délivrance des autorisations d'urbanisme à l'exception de celles 
mentionnées à l'Article L. 422-2 du Code de l'Urbanisme qui relèvent du préfet. 
Les articles R.410-5 et R. 423-15 du Code de l’Urbanisme offrent la possibilité pour les Communes de confier, par 
convention, l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols, à un service extérieur mis à 
disposition. 
 
Le Maire reste compétent pour la délivrance des actes d'urbanisme sur le territoire de sa Commune. 
 
Le Conseil Municipal peut décider de déléguer, par voie de convention, l’instruction des autorisations et actes 
relatifs à l’occupation des sols, à une collectivité territoriale, à un groupement de collectivités territoriales ou au 
service de l’Etat dans le département. 
 
La création d'un tel service correspond à la mise en commun de moyens humains et matériels. Elle n'emporte pas 
transfert de compétence, le Maire restant seul compétent pour délivrer ou refuser de délivrer les autorisations 
et actes relatifs à l'occupation des sols. 
 
Les objectifs retenus sont de limiter les effets de pression extérieure pour permettre une instruction objective 
des demandes. La création d'un pôle professionnel mutualisé permet également de garantir la fiabilité des 
décisions proposées aux élus avec une maîtrise de la gestion des délais. 
 
Par délibération en date du 14/04/2023, le Conseil Municipal de LES MATELLES propose de confier l’instruction 
des autorisations, déclarations et actes relatifs à l’occupation des sols à la CCGPSL. 
 
Elle vise à définir des modalités de travail en commun entre le Maire, autorité compétente, et la CCGPSL, service 
instructeur, qui, tout à la fois : 
• respectent les responsabilités de chacun d’entre eux, 
• assurent la protection des intérêts communaux, 
• garantissent le respect des droits des administrés. 
 
La présente convention a pour objet de préciser les missions et responsabilités respectives de la commune et du 
service instructeur ADS de la CCGPSL dans le processus d’instruction, et de définir les modalités de travail entre 
le Maire et le service instructeur de la CCGPSL. 
La présente convention a également pour objet de préciser les modalités de recours à l’assistance technique et 
juridique qu’apporte la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup à la Commune, pour l’instruction 
des autorisations et des actes relatifs à l’occupation des sols. 
 
Il est entendu que la Commune reste seule compétente en matière de délivrance des actes et/ou autorisations 
d’urbanisme. Il convient de rappeler que lorsque la décision est prise au nom de la commune, l’instruction et la 
délivrance de l’autorisation d’urbanisme est fait au nom et sous l’autorité du maire. 
 
La présente convention concerne l’ensemble des autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols délivrés par 
le Maire au nom de la Commune sur son territoire, et plus particulièrement les : 
- permis de construire (PC ; PCMI) 
- permis de construire modificatif 
- permis d’aménager 
- permis de démolir 
- déclarations préalables génératrices de surface de plancher 
- Déclaration préalable de division de lots 
- certificat d’urbanisme pré-opérationnel (CUb) au titre de l’article L.410.b) du Code de l’Urbanisme 
 
Ainsi que les autorisations relatives au respect du code de la construction et de l’habitation, à savoir les 
autorisations de travaux liés ou pas à un permis de construire 
 
 
Ce service fait l’objet d’un budget annexe de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint-Loup. Ce budget 
comprend « les charges liées au fonctionnement du service et en particulier les charges de personnel, les 
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fournitures, le coût du renouvellement des biens et les contrats de services rattachés, à l’exclusion de toute autre 
dépense non strictement liée au fonctionnement du service » 
Chaque année, le tarif de chacun de ces actes sera fixé par la Communauté de Communes sur la base d’un budget 
annexe. 
Deux fois par an, la Communauté de Communes comptabilise le nombre d’actes suivant par commune : 
 

ADS                                                                                                                              TARIFS 2023 

Certificat d'urbanisme a (d’information) 40,00 €  
Certificat d'urbanisme b (opérationnel) 120,00 €  
Déclaration préalable 120,00 €  
Permis de construire 200,00 €  
Permis de construire hors habitation (agricole, industriel ou commercial) 300,00 €  
Transfert ou prorogation de permis 40,00 €  
Retrait de permis (sans déplacement) 40,00 €  
Permis d'aménager 300,00 €  
Permis de démolir 40,00 €  
Permanence en commune (1/2 journée) 200,00 €  
Accueil dans les locaux de la DAT 150,00 €  
Volet accessibilité PC (cerfa 13824*02) 300,00 €  
Volet accessibilité Autorisation de travaux (cerfa PC39) 300,00 €  
 
QUESTIONS ET DEBAT 
 
La question est posée de savoir si un agent est formé en urbanisme et répondre aux questions des administrés. 
Un agent est bien formé en urbanisme et renseigne déjà les pétitionnaires. Des RDV sont également organisés 
avec les pétitionnaires en Mairie avec l’agent, l’architecte conseil de la Mairie et le 1er adjoint, Christian Amat 
pour les accompagner dans la construction de leur projet. 
 
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 19 

Votes contre  

Abstention  

Sans participation  

 

N° 4 Convention d’adhésion au service paiement en ligne des recettes 

 
Cette convention entre la DGFIP et la mairie des Matelles vise la mise en œuvre du service du paiement par carte 
bancaire et le prélèvement unique par internet à destination des usagers des services municipaux. 
 
PRÉSENTATION DE L'OFFRE PAYFIP 
Les comptables de la DGFiP sont seules habilités à manier les fonds des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux (Décret n o 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique). Dans ce cadre, l'ordonnateur émet des titres de recettes exécutoires en regard de 
prestations de services rendues aux usagers (cantine, crèche, fourniture d'eau...). Après contrôle de leur 
régularité, le comptable public prend en charge ces titres de recettes avant d'en assurer le recouvrement. 
 
Le service de paiement en ligne de la DGFiP, dénommé PayFiP, permet ainsi aux usagers des entités publiques 
adhérentes de payer les créances ayant fait l'objet d'un titre exécutoire et pris en charge par le comptable public 
(PayFiP Titres et Rôles). 
PayFiP permet également le paiement des factures des produits locaux émises par les régies (PayFiP Régie). 
Les règlements sont effectués par carte bancaire ou par prélèvement unique. Ces deux moyens de paiement 
sont indissociables 
 
 La présente convention a pour objet de fixer  
Le rôle de chacune des parties ; 
Les modalités d'échanges de l'information entre les parties. 
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Les modalités techniques et pratiques de mise en œuvre de la solution de paiement sont fournies dans des 
guides de mise en œuvre dédiés, remis par le correspondant moyens de paiement de la direction régionale ou 
départementale des finances publiques. 
Les données administratives et bancaires nécessaires au paramétrage de la solution PayFiP sont renseignées 
dans les formulaires d'adhésion à PayFiP en annexe de la présente convention. 
 
Les coûts de développements, de mise en œuvre et de fonctionnement de la solution PayFiP, liés au gestionnaire 
de paiement par carte bancaire et au module de prélèvement, sont à la charge de la DGFiP. 
Pour l'entité adhérente 
L'entité adhérente aura à sa charge les coûts relatifs à la création et à la mise à jour de son portail ou d'adaptation 
des titres ou des factures, ainsi que le coût du commissionnement carte bancaire en vigueur pour le Secteur 
Public Local.   
 
La convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle peut être résiliée à tout moment par l'une ou 
l'autre des parties sans préavis. 
 
QUESTIONS ET DEBAT  
 
A quoi sert ce nouveau service ? A faciliter le paiement par les usagers des services municipaux, comme la 
restauration scolaire, la garderie et tout autre service facturé. Cette facturation est toujours perçue dans le cadre 
des régies de recettes.  
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 19 

Votes contre  

Abstention  

Sans participation  

 

N° 5 : Création de poste 

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la Collectivité sont créés par l’organe 
délibérant. 

Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  

Si nécessaire, les emplois permanents pourront également être pourvus de manière permanente par des agents 
contractuels de droit public dans le strict respect des cas de recours prévus aux articles 3-2 et 3-3 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984. 

Il est proposé de créer 2 postes permanents :  
 

- Adjoint du patrimoine : communication/événementiel de catégorie C 
- Rédacteur : une responsable administrative et financière de catégorie B  

 
QUESTIONS ET DEBAT 
 
La procédure de recrutement consiste en la publication d’une annonce, la sélection de candidats, des entretiens 
et le classement des candidats à l’issue de la procédure. 
 

 Nombre de suffrages 
exprimés 

19 

Votes pour 15 

Votes contre 4 

Abstention  

Sans participation  

 

N° 6- Tableau des emplois et des effectifs 2023 

Le Maire informe l’assemblée délibérante : 
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Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de la Collectivité sont créés par l’organe 
délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services.  

Une délibération portant tableau des effectifs des emplois permanents est adoptée une fois par an préalablement 
à l’adoption du budget primitif : elle relate chaque création, modification ou suppression d’emploi permanent au 
cours de l’année. 

Cette mise à jour comprend notamment : 

• Création de 2 postes permanents (délibération 2023-04-14-05) : 
- Adjoint du patrimoine : communication/événementiel – catégorie C 
- Rédacteur : responsable administration générale – catégorie B  

Et les décisions suivantes qu’il revient à l’assemblée de délibérer : 

• Modification du temps de travail d’un poste d’adjoint technique de 0,5 à 0,91 % (32h). 
 

• Suppression de trois postes à temps complet et un poste à 62% au grade d’adjoint d’animation suite à la 
réorganisation des services.  
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Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du besoin 

en équivalent 

temps plein

Emplois budgétés en 

équivalent temps plein

MAT1
Pole 

administratif
B Rédacteur principal de 1ère classe 1 1

MAT2
Pole 

administratif
A Attaché 1 1

MAT3
Pole 

administratif
C

Adjoint administratif principal de 1ère classe (C3)

Adjoint administratif principal de 2ème classe (C2)

Adjoint administratif territorial (C1)

1 1

MAT 4
Pole 

administratif
B Rédacteur 1 1

MAT5
Pole 

administratif
C

Adjoint administratif principal de 1ère classe (C3)

Adjoint administratif principal de 2ème classe (C2)

Adjoint administratif territorial (C1)

1 1

MAT6
Pole 

administratif
C

Adjoint administratif principal de 1ère classe (C3)

Adjoint administratif principal de 2ème classe (C2)

Adjoint administratif territorial (C1)

1 1

6 6

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT7
Affaires 

scolaires
C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT8
Affaires 

scolaires
C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

0,91 0,91

MAT9
Affaires 

scolaires
C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT10
Affaires 

scolaires
C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT11
Affaires 

scolaires
C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT12 CTM C
Agent de maîtrise

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)
1 1

MAT13 CTM C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT14 CTM C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT15 CTM C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT16 CTM C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

MAT17 CTM C

Adjoint technique principal de 1ère classe (C3)

Adjoint technique principal de 2ème classe (C2)

Adjoint technique territorial (C1)

1 1

10,91 10,91

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT18 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT19 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT20 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT21 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT22 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

0,5 0,5

MAT23 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

0,8 0,8

MAT24 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT25 Animation C ou B

Adjoint d'animation principal de 1ère classe 

Adjoint d'animation principal de 2ème classe 

Adjoint territorial d'animation 

1 1

MAT26 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 1 1

MAT27 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 1 1

MAT28 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 0,8 0,8

MAT29 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 0,71 0,71

10,81 10,81

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT30 Police C
Brigadier-chef principal de police municipale

Gardien-Brigadier de police municipale (C2)
1 1

1 1

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT31
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT32
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT33
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT34
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT35
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

0,9 0,9

4,9 4,9

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT36 Médiathèque B ou C

Assistant de conservation

Agent du patrimoine principal de 1ère classe (C3)

Agent du patrimoine principal de 2ème classe (C2)

1 1

MAT37 Médiathèque C

Agent du patrimoine principal de 1ère classe (C3)

Agent du patrimoine principal de 2ème classe (C2)

Agent du patrimoine (C1)

1 1

MAT38 Médiathèque C

Agent du patrimoine principal de 1ère classe (C3)

Agent du patrimoine principal de 2ème classe (C2)

Agent du patrimoine (C1)

ou 

Adjoint administratif principal de 1ère classe (C3)

Adjoint administratif principal de 2ème classe (C2)

Adjoint administratif territorial (C1)

1 1

3 3

TOTAL DES POSTES CREES 36,62 36,62

Mise à jour par délibération du 14 Avril 2023

ETAT des EMPLOIS et des EFFECTIFS 

EMPLOIS  DE LA COLLECTIVITE
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Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT18 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT19 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT20 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT21 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT22 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

0,5 0,5

MAT23 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

0,8 0,8

MAT24 Animation C

Adjoint d'animation principal de 1ère classe (C3)

Adjoint d'animation principal de 2ème classe (C2)

Adjoint territorial d'animation (C1)

1 1

MAT25 Animation C ou B

Adjoint d'animation principal de 1ère classe 

Adjoint d'animation principal de 2ème classe 

Adjoint territorial d'animation 

1 1

MAT26 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 1 1

MAT27 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 1 1

MAT28 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 0,8 0,8

MAT29 Animation C Adjoint territorial d'animation (C1) 0,71 0,71

10,81 10,81

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT30 Police C
Brigadier-chef principal de police municipale

Gardien-Brigadier de police municipale (C2)
1 1

1 1
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QUESTIONS ET DEBATS 

- Situation de la secrétaire de mairie en maladie ? L’agent fait toujours partie des effectifs. 
- Le 2ème poste de rédacteur concerne quel emploi ? Le poste de responsable administration générale. 
- La Commune bénéficie-t-elle toujours de la subvention de la DRAC pour la médiathèque ? La subvention 

concernait le financement durant 3 ans d’un ETP. Elle est désormais clôturée.  
 
Constats : stabilisation des effectifs et de l’organisation des services qui se traduit par des créations, des 
suppressions de postes et des titularisations. Aujourd’hui, on compte seulement 3 contractuels pour 29 titulaires.  
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 15 

Votes contre 4 

Abstention  

Sans participation  

 
 

 

 

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT31
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT32
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT33
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT34
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

1 1

MAT35
Affaires 

scolaires
C

ATSEM principal de 2ème et 1ère classe 

Adjoint tech. et adjoint tech. Ppal 2ème et 1ère cl.

Agent de maîtrise et agent de maîtrise principal

0,9 0,9

4,9 4,9

Numéro 

de poste
Service Catégorie Libéllé du ou des grades possibles pour cet emploi

Création du 

besoin en 

équivalent 

temps plein

Emplois budgétés 

en équivalent temps 

plein

MAT36 Médiathèque B ou C

Assistant de conservation

Agent du patrimoine principal de 1ère classe (C3)

Agent du patrimoine principal de 2ème classe (C2)

1 1

MAT37 Médiathèque C

Agent du patrimoine principal de 1ère classe (C3)

Agent du patrimoine principal de 2ème classe (C2)

Agent du patrimoine (C1)

1 1

MAT38 Médiathèque C

Agent du patrimoine principal de 1ère classe (C3)

Agent du patrimoine principal de 2ème classe (C2)

Agent du patrimoine (C1)

ou 

Adjoint administratif principal de 1ère classe (C3)

Adjoint administratif principal de 2ème classe (C2)

Adjoint administratif territorial (C1)

1 1

3 3

TOTAL DES POSTES CREES 36,62 36,62
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N° 7- Admission en non-valeur 

 

Le Maire expose que Monsieur Thierry MILAN Trésorier de Saint-Mathieu-de-Tréviers, a fait parvenir à la Maire 

des Matelles l’état de taxes et de produits irrécouvrables pour un montant de 6 357,49 €, de titres concernant le 

Budget Principal. 

La demande d’admission en non-valeur des créances arrive après avoir fait l’objet de recouvrement après mise 

en œuvre de toutes les voies d’exécution possibles. 

Proposer au conseil municipal de décider l’allocation en non-valeur des titres présentés dont le montant s’élève 

à 6 357,49 €, d’accorder décharge au comptable des sommes détaillées à l’état figurant en annexe de la note de 

synthèse et de préciser que le financement de la dépense est prévu au budget. 

Emission d’un mandat au chapitre 65 

Compte 6541 admission en non-valeur pour la somme de 6 357,49 €,  

Il est proposé d’autoriser Monsieur le maire à entreprendre toutes les démarches et à signer tous les documents 

nécessaires à cet effet. 

 

Compte Montant présentés 

6541Pertes sur créances 
irrécouvrables 

6357,49 € 

6542 pertes sur les créances 
éteintes 

0€  

Total  6357,49 € 

 
QUESTIONS ET DEBATS 

Le détail des admissions en non-valeur ne peut être communiqué parce qu’il comprend des données non 
communicables comme le nom des personnes débitrices. L’admission en non-valeur est une opération comptable 
et le document est confidentiel. 
 

 Nombre de suffrages 
exprimés 

19 

Votes pour 15 

Votes contre  

Abstention 4 

Sans participation  

 
 

N°8 Approbation du compte de gestion 2022 BP 

 
Le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté 
préalablement au compte administratif.  
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont appelés à approuver le Compte de Gestion établi par le Comptable 
public en constatant sa conformité au Compte Administratif établi par Monsieur le Maire.  
 
Le compte de gestion peut se résumer ainsi (montant en €) :  
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Résultats budgétaires de l'exercice 2022 
 

 
 
 
 
Résultats d'exécution du budget principal et des budgets des services non personnalisés 
 

 
 
 
 
Bilan du Trésorier  
 

 
 

SECTION 

D'INVESTISSEM

ENT

SECTION DE 

FONCTIONNEMENT

TOTAL DES 

SECTIONS

RECETTES

Prévisions budgétaires 

totales (a)
1 685 177,22 2 612 016,22 4 297 193,44

Titres de recette émis (b) 925 118,16 2 188 064,29 3 113 182,45

Réductions de titres (c) 1 854,81 1 854,81

Recettes nettes (d = b - c) 925 118,16 2 186 209,48 3 111 327,64

DEPENSES

Autorisations budgétaires 

totales (e)
1 685 177,22 2 612 016,22 4 297 193,44

Mandats émis (f) 386 367,15 1 974 622,07 2 360 989,22

Annulations de mandats (g) 26 379,16 4 109,38 30 488,54

Depenses nettes (h = f - g) 359 987,99 1 970 512,69 2 330 500,68

RESULTAT DE L'EXERCICE

(d - h) Excédent 565 130,17 215 696,79 780 826,96

(h - d) Déficit

RESULTAT A LA CLOTURE DE
PART AFFECTEE A 

L'INVESTISSEMENT :

TRANSFERT OU 

INTEGRATION
RESULTAT DE CLOTURE

L'EXERCICE PRECEDENT :

2021
EXERCICE 2022

DE RESULTATS 

PAR 

OPERATION

DE L'EXERCICE 2022

D'ORDRE NON 

BUDGETAIRE

I - Budget principal

Investissement -118 850,16 565 130,17 446 280,01

Fonctionnement 766 992,38 268 850,16 215 696,79 713 839,01

TOTAL I 648 142,22 268 850,16 780 826,96 1 160 119,02

II - Budgets des services à

caractère administratif

TOTAL II

III - Budgets des services 

à

caractère industriel

et commercial

TOTAL III

TOTAL I + II + III 648 142,22 268 850,16 780 826,96 1 160 119,02

RESULTAT DE L'EXERCICE 2022
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Le bilan retrace le patrimoine de la commune au 31 décembre de l'exercice. 
 
1. A l'actif (partie gauche) figurent les immobilisations (actif immobilisé tel que terrains, bâtiments, véhicules...), 
les créances (titres de recettes en cours de recouvrement) et les disponibilités (ces biens non durables 
constituent l'actif circulant). 
 
2. Au passif (partie droite) figurent les fonds propres de la collectivité (dotations, réserves, subventions), le 
résultat et les dettes financières ainsi que les dettes envers les tiers (mandats en instance de paiement). 
 
Le bilan est ici représenté sous sa forme " fonctionnelle ". 
 
Les ressources stables (réserves, dotations, dettes) doivent permettre le financement des emplois stables (les 
immobilisations), ce qui permet de dégager un excédent de ressources stables appelé " fonds de roulement ". Ce 
fonds de roulement doit permettre de financer les besoins en trésorerie (besoins en fonds de roulement) 
dégagés par le cycle d'exploitation de la collectivité (différence dans le temps entre les encaissements et les 
décaissements). 
 
Le fonds de roulement est de 568 €/habitants contre 505€/habitants au niveau national. Le FDR en nombre de 
jours de charges réels est de 222 jours ce qui permet de couvrir plus de 7 mois de charges de fonctionnement.  
Le ratio est communément compris entre 30 jours et 90 jours. C’est une marge de sécurité financière pour la 
commune 
 
J’indique les éléments suivants :  
Le résultat de clôture est de 1.160.119,02 € détaillé de la manière suivante :  
- Investissement : Résultat : 446.280,01 € 
- Fonctionnement : Résultat : 713.839,01 € 
 
Soit un résultat de clôture de : 1.160.119,02 € 
 
Les résultats sont conformes au compte administratif  
Après s'être fait présenter :  
 

• Le Budget Primitif de l'Exercice 2022 et les décisions modificatives qui s'y rattachent,  

• Les titres définitifs des créances à recouvrer,  

• Le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés,  

• Les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats,  

• Le Compte de Gestion dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des 
comptes de tiers ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des 
restes à payer, 

Considérant la concordance des résultats entre le Compte Administratif de l’exercice 2022 et le Compte 
de Gestion de l’exercice 2022 présenté lors de la même séance du Conseil Municipal. 

 
Après s'être assuré que le Comptable public a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'Exercice 2021 celui de tous les titres de recette émis et celui de tous les mandats 
de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de 
passer dans ses écritures au cours de l’exercice 2022, 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de :  

1) STATUER sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2022, et sur 
l'exécution du budget de l'exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 

2) DECLARER que le compte de gestion dressé pour l'exercice 2022 par le trésorier, visé et certifié 
conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, ni réserve de sa part,  

3) AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette délibération. 
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 19 

Votes contre  

Abstention  
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Sans participation  

 

N°9 : Approbation du compte administratif commune 2022 

 
CONSIDERANT que le compte administratif est concordant avec le compte de gestion 2022, Hafida El Gueddari, 
adjointe aux finances présente le compte administratif 2022 rappelle qu’à l’issue de la présentation et des 
discussions et réponses aux questions, le Maire ne prendra pas part au vote.   
 
L’exécution comptable du Budget Primitif 2022 peut se résumer ainsi : 
 

 
 
Considérant que la lecture du Compte Administratif a permis : 
 
• De vérifier le respect et la qualité de l’autorisation budgétaire accordée à l’occasion du vote du Budget 

Primitif 2022, 
• D’évaluer l’activité de la Commune et de ses services, 
• De déterminer les données relatives à l’équilibre financier de la Commune et les marges de manœuvres, 
• De communiquer une information précise et suffisante au Conseil Municipal et aux concitoyens.  
 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de : 
 
1- PRENDRE ACTE de la présentation du Compte Administratif de l'exercice 2022, 
2- APPROUVER les résultats de l'exercice et le compte administratif 2022, 
3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette délibération. 
 
DEBAT QUESTIONS 

Est demandé par le groupe Pour l’avenir des Matelles  
- Le montant de l’indemnité de fonction de Monsieur Barbe en qualité de président de l’office de tourisme. 

Il n’y a pas d’indemnité pour cette fonction qui est assurée bénévolement.  
- Si des frais de déplacement ont été versés aux élus qui se sont rendus au Congrès des Maires. Oui, comme 

il se doit. Par ailleurs, le congrès des Maires fait partie du temps de formation des élus.  
 
Monsieur le Maire sort de la salle du conseil le temps du recueillement des votes du conseil municipal. 
 

Nombre de suffrages exprimés 18 

Votes pour 14 

Votes contre 4 

Abstention  

Sans participation  
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N°10 : Affectation des résultats 2022 au BP Commune 2022 

 
Les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales fixent les règles de 
l’affectation des résultats.  
 
La délibération d’affectation des résultats doit intervenir après le vote du compte administratif et les résultats 
doivent être intégrés lors de la décision budgétaire qui suit le vote du compte administratif. 
Après avoir pris connaissance du compte administratif de l’exercice 2022, il est proposé au conseil municipal 
l’affectation du résultat de clôture de fonctionnement de l’exercice 2022 comme suit :  
 

 
 
L’excédent de fonctionnement 2022 constaté à la clôture du compte administratif du budget principal s’élève à 
713 839,01 € 
 
Il est proposé  

- D’affecter la somme de 713 839,01€ à la section de fonctionnement au compte R002 

- De virer la somme de 446 280,01 € à la section d’investissement au compte R001 
Soit une affectation globale fonctionnement et investissement pour 1 160 119,02 € 
 

 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 15 

Votes contre 4 

Abstention  

Sans participation  

 
 

N°11 : Vote des taux 2023 

 
Le Conseil Municipal doit délibérer et fixer les taux d’imposition direct pour 2022 : 
 
Pour rappel :  À partir de 2021, la taxe d'habitation et les différentes taxes qui y sont rattachées ne figureront 
plus dans les comptes de la commune.  
En compensation, la taxe sur le foncier bâti (TFPB) est basculée des départements aux communes et une part de 
TVA est reversée aux EPCI à fiscalité propre et aux départements. 
  
Cette réforme a un impact sur le vote des taux communaux :   
Le transfert du foncier bâti du département, sera ainsi matérialisé par le cumul des taux de la commune 18,36% 
et du département de l'Hérault de 21,45%.  
 
Le Conseil municipal a donc voté l’an dernier un nouveau taux de référence de 39,81%. 

                                  

                       

 e e e    en e              

2 186 209,48 €1 970 512,69 €re u tatexer i e
498 142,22 €0,00 €re ort exer i e N-1

2 684 351,70 €1 970 512,69 €tota 
            r  u tat re ort  en 002

 e e e    en e In e    e ent
925 118,16 €359 987,99 €re u tat exer i e

118 850,16 €re ort exer i e N-1
925 118,16 €478 838,15 €tota 

            r  u tat re ort  en 001
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Ce taux devient le nouvel « impôt pivot », c’est-à-dire qu’il est l’élément directeur pour une éventuelle 
augmentation ou baisse des deux impôts fonciers. 
 
Afin de pouvoir arrêter les taux en fonction du produit attendu des impôts directs locaux, les communes 
remplissent un état 1259. C’est un état qui a pour objet de porter à la connaissance des communes les bases 
prévisionnelles des impositions directes locales.  
 
La commune le remplit en renseignant les taux qu’elle souhaite appliquer sur son territoire. 
La détermination des taux à voter est réglementée par la loi. En effet, l’évolution des taux dits « ménages » non 
seulement la commune ne peut pas faire varier ses taux au-delà de taux plafonds fixés par la loi, mais en plus 
elle est tenue d’appliquer les règles de liens entre les taux, dès lors qu’elle procède à une variation non 
proportionnelle de ses taux. 
La commune propose au conseil municipal le maintien des taux identiques à ceux de l’exercice précédent 

 

 

                                  

             

Ba e  d i  o i on e e   e 

 roduit
r f ren e 2023

2023 roduit
r f ren e 2022

2022 I C  IT 
1 017 942 €2 557 000 €946 284 €2 376 045 €Taxe fon i re    

13 847 €13 100 €13 431 €12 707 €Taxe fon i re non    e

19 594 €19 594 €18 295 €125 481 €Taxe d  a ita on

7,50 73 373 €1 051 383 €2 589 694 €978 010 €2 514 233 €

3 965 €3 725 €   o a on   o  en  atri e 

78 820 €73 272 €  et du  oe  ient  orre teur

22 066 €19 181 €

104 851 €96 178 €

7,64 82 046 €                      



20 
 

 

 

Il est proposé au conseil municipal de voter les taux à l’identique soit :  
Taxe foncière :  39,81% 
Taxe sur le foncier non bâti :  105,70% 
Taxe d’habitation 14,58% 
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 15 

Votes contre 4 

Abstention  

Sans participation  

 

N°12 Vote des subventions aux associations 

 
La décision d’attribution de subventions relève expressément de l’organe délibérant, ou sur sa délégation, de la 
commission permanente (article L. 4221-1 et L. 4221-5 du CGCT). 
 
L’attribution de subvention n’est pas une dépense obligatoire pour la commune. Elle est soumise à la libre 
appréciation du Conseil Municipal. Seule l’assemblée délibérante peut déclarer une association éligible ou pas. La 
subvention est facultative, précaire et conditionnelle. 
Cette subvention est une aide financière de la commune à l’exercice des activités courantes de l’association. 
Inscrite au budget communal, elle est attribuée sur décision du Conseil Municipal. Le montant est variable selon 
les critères d’attribution. 
 
Ne prennent pas part au vote les élus siégeant aux conseils d’administration des associations concernées par une 
demande de subvention communale 
 
Le Maire expose de donner aux associations un signe de soutien et d’encouragement aux activités associatives. 
Le budget est porté à 20 450 €, soit 14 450 € de fonds propres et 6 000€ de dons comptabilisés en 2022 et 2023 
que la Commune redistribue aux associations Matelloises.  
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DEBAT QUESTIONS 

Comment est décidé la répartition des subventions ? Les subventions prennent en compte les demandes, les 
réalisations, la situation de l’association (ses projets, son développement), son investissement pour la Commune. 
 
Pourquoi l’association B-ROCK bénéficie de 500€ de subvention alors que c’est nouvelle association ? Les 500€ ne 
sont pas prélevés sur le budget de la Commune (ligne budgétaire = 0€). En revanche, cette association s’investit 
pour l’animation musicale de la Commune. C’est un vrai besoin. Le choix est fait de les encourager et de faire appel 
à eux quand la Mairie ne trouve pas d’intervenant pour les évènements municipaux.  
 
 
 

N°13 Vote du BP 2023 

 
Après présentation détaillée des différents comptes, le conseil municipal doit voter le budget primitif 2022 qui 
présente la section de fonctionnement et la section d’investissement équilibrée en dépenses et en recettes 
comme suit : 
 

 

Demandes 

2023

Proposition 

2023

Rattrapage 

Don 2022
Don 2023

Inscription  

budget 2023
Pour contre Abst

Ne prend 

pas part au 

vote 

Comité des fêtes 2000 2000 1000 500 3500 17
B.Bonnard 

C.Cabane

Tennis 1000 1000 1000 18 F.Delambre

Chasse 900 700 200 900 19

Mon école et moi 1000 500 600 400 1500 16  3

Matelles Pétanque club 400 400 400 19

Los Blanbeck 1500 800 200 250 1250 19

Jardin des matelles 300 300 300 19

Foyer rural 3500 3500 3500 16  3

Euromédia 250 250 250 500 19

Ecole de rugby 500 500 500 18 B.Bonnard 

Ecole de musique 2000 2000 500 2500 19

Club du Lirou 800 800 800 19

Le comptoir des possibles 600 300 300 100 700 19

Pitchoune du Pic 500 200 300 500 19

Gambettes Matelloises 700 700 500 1200 19

One Black Cat 400 400 400 18 S.Bourrain 

B-Rock 500 0 500 500 14  4 N.Morin

Le Pic à roulette 200 100 200 300 19

17050 14450 3000 2800 20250
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QUESTIONS ET DEBAT 
 
Annonce de la réunion publique 29 avril à 10h pour la présentation de l’étude urbaine. 
 
Concernant la rénovation énergétique de l’école, les travaux consistent notamment en reprise des ouvrants, 
suppression des moquettes, isolation, plan lumière led, conservation hauteur sous plafond, panneaux 
photovoltaïques, etc. 
 
Qu’en est-il de la ZAC des Berges du Roucayrol ? 
Il y a une possibilité d’extension urbaine vers le quartier du Tribes, comme le montre l’étude urbaine qui donne 
une vision du village. La zone du stade accueillera une salle multi activité sur la plaine de loisirs. Elle fera partie de 
l’opération d’aménagement. Cette ZAC favorise l’accessibilité aux plus jeunes (primo accédants). Mr Cayssiols a 
participé à toutes les réunions de l’étude urbaine et accès à tous les documents. 
 
Alors que plusieurs prestations ont été reprises en régie, pourquoi est-il prévu 30000€ pour les prestations de 
service ? 
Le budget a été restructuré. Il s’agit d’une nouvelle répartition des dépenses qui ne remet pas en question la régie 
et le gain qu’elle apporte.  
 
Quelle est la date prévue du budget du CCAS ? Dès que possible.  
 

Nombre de suffrages exprimés 19 

Votes pour 15 

Votes contre 4 

Abstention  

Sans participation  
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QUESTIONS ORALES  

 
 
1 – Attribution du local municipal « Ancien local des chasseurs »  
Il y a presque un an, nous vous interrogions sur le devenir de l’ancien local des chasseurs. Parmi vos diverses 
réponses, vous nous aviez répondu qu’un projet d’installation d’entreprise serait « étudié en temps utile ».  
Le 9 février 2023, nous avons appris que la société Gâteaux Folies Cake Design avait récupéré ce local pour y 
installer sa boutique, sans aucune information ni échange préalable en conseil municipal.  
Depuis, nous vous demandons, en vain, la déclaration préalable de travaux et le bail administratif alors que des 
travaux sont effectués dans ce local municipal en toute illégalité (pas d’affichage règlementaire comme il se 
doit).  
 
- 1/ Quand allez-vous nous transmettre ces documents qui sont publics ?  
- 2/ Ce bâtiment fait-il partie du domaine privé ou du domaine public de la commune ?  
 
Tout d’abord précision du contexte et l’avancée de ce dossier : 
 
Il s’agit d’un projet de création d’un atelier de pâtisseries créatives. 
Monsieur le Maire a rencontré en fin d’année dernière la porteuse du projet, une jeune Matelloise qui a grandi 
aux Matelles et qui porte un projet de création d’un atelier de pâtisseries créatives. 
 
Monsieur le Maire considère que son rôle en tant que Maire est de porter une oreille attentive aux initiatives et 
aux sollicitations des administrés. 
 
Il a considéré que ce projet remplissait plusieurs objectifs :  
 
- Créer des emplois  
- Favoriser les activités professionnelles en milieu rural 
- Mettre en réseau des acteurs locaux 
- Impulser une dynamique économique sur notre commune 
- Rapprochement domicile travail 
 
Monsieur le Maire a lu avec attention le business plan et a dirigé la porteuse du projet vers différentes 
structures d’accompagnement : Montpellier Initiative Pic St Loup, la CCGPSL et le GAL Groupe d’action Locale 
pour les Fonds Européens 
 
Monsieur le Maire a été informé de l’évolution du projet pas à pas et compris rapidement que sans local le 
projet était mort-né. 
 
Monsieur le Maire a donc proposé le local inoccupé du chemin des Moulières : c’est un local du domaine privé 
de la commune qui a été précédemment occupé par le syndicat de chasse. 
 
Il a donc proposé à Madame Doutre, porteuse du projet, un bail administratif qui est un contrat de droit public 
soumis au régime juridique du droit administratif.  
Il a bien précisé que le statut des baux commerciaux demeure strictement inapplicable dans le cadre de cette 
opération et qu’aucun fonds de commerce ne saurait être constitué dans le local loué.  
 
Le preneur veillera à ne pas exercer d’activité conduisant à la constitution d’un fonds de commerce rattaché au 
lieu.   
 
La municipalité a proposé de minorer les loyers des 2 premières années d’exploitation en compensation des 
travaux réalisés à la charge du locataire. 
 
Etant donné que ce local doit faire l’objet de travaux d’aménagement – non liés à l’activité – et que la société 
Gâteaux Folies Cake Design entend les prendre à sa charge,  
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Il a été convenu de définir les conditions de cette location compte tenu du montant des travaux, de 
l’enrichissement du local réalisé par l’occupant et de la volonté de la Commune de soutenir la création 
d’entreprise. 
 
La société étant en création, le bail établit permet au locataire de déposer son dossier de création d’entreprise 
au greffe : ce local constituera le siège social de l’entreprise. De ce fait, le numéro de SIRET a été transmis par le 
locataire et annexé au présent bail avant l’entrée dans les lieux. 
 
Le montant prévisionnel des travaux en lien avec le projet est de 3022,78€ hors mobilier et équipements 
intérieur. 
 
Monsieur le Maire a signé le bail dans le cadre de ses délégations (L2122-22 CGCT) : notamment l’article 4 « De 
décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas la durée du mandat 
municipal (6 ans) » 
 
******************************************************************************************  
2 – Travaux de l’Ancien Chemin du Triadou et rue des Combelles  
Récemment, les travaux de réfection de cette rue ont débuté, certains riverains l’ont découvert le jour même.  
Une information très succincte a été donnée sur le panneau lumineux et sur le site web de la mairie.  
Cette rue étant une impasse, les riverains ont des difficultés pour quitter ou rejoindre leur domicile en voiture.  
De plus, pour les piétons, leur sécurité n’est pas toujours bien respectée par rapport aux risques de coactivité 
interne (pas de balisage, zone de circulation piétonne, etc…).  
- 1/ Pour quelle raison les riverains n’ont pas été préalablement informés directement (ex courrier)  
- 2/ On constate qu’aucun arrêté de travaux (ce qui est obligatoire) n’est affiché sur les panneaux/barrières de 
l’entreprise. Comptez-vous y remédier ?  
- 3/ Rue des Combelles : L’entreprise qui a œuvré dans la rue des Combelles a laissé des cordages avec 2 pierres 
suspendues sur les fils aériens téléphoniques, ce qui représente un danger.  
A quel moment va-t-elle se décider de les enlever ? (voir les photos ci-dessous) Le 12/04/2023 –  
 
Pour rappel, ces travaux sont sous la maitrise d’ouvrage de l’intercommunalité dans le cadre d’un marché à 
bons de commandes. L’entreprise mandatée sur ce chantier a été chargée de donner l’information aux riverains 
et est responsable de l’affichage. La planification des travaux a été largement perturbée par la nécessité de 
refaire certains réseaux d’eau et d’assainissement 
 
Les interventions sur le chemin des Combelles sont des travaux pour le déploiement de la fibre.  
Aucun signalement n’a été directement fait à la mairie pour signaler la présence de ce cordage et de la 
dangerosité de ce dispositif. 
Toute anomalie doit être signalée en mairie, les questions orales de l’opposition ne sont pas le circuit le plus 
rapide pour une intervention précoce. 
 
 
3 – Marché de la Création  
Nos élus ont appris sur les réseaux sociaux l’installation d’un Marché de la Création le 3 juin 2023.  
Ce marché est annoncé comme « organisé par la Commune des Matelles ».  
- 1/ Aucune information, échange ou débat n’ont eu lieu à ce sujet. Pour quelle raison ?  
- 2/ Il n’y a pas eu de vote comme pour la création du marché dominical. Pourquoi ?  
- 3/ Pour quelle raison ce marché est organisé en collaboration avec une association extérieure au village ?  
- 4/ Vous faites de la concurrence à un marché de la création déjà existant depuis de nombreuses années à la 
même période et porté par une association Matelloise.  
Quel est votre motif ?  
Comme vous le précisez dans votre mail, il subsiste en effet un différend majeur en ce qui concerne le marché 
de la création. 
 
Nous avons annoncé en début d’année 2022 à l’association Mon école et Moi le souhait de la municipalité 
d’organiser le marché de la création.  
 
Cette information est bien inscrite sur le compte rendu du 9 mars 2022 rédigé par MEEM prend bien en compte 
l’organisation du prochain marché de la création par la municipalité. 
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Un mail en juillet 2022 : précisant que Les marchés seront intégralement organisés et gérés par la municipalité, 
comme précisé lors de nos dernières réunions. 
 
Une autre réunion a été organisée en août 2022 sur le même sujet, nous avons confirmé et réaffirmé 
l’organisation du marché de la création par la mairie. Le compte rendu du 24 août de la réunion rédigé par 
MEEM précise bien les intentions de la municipalité. 
 
La présidente de mon école et moi semble sourde et continu d’organiser un marché de la création sans tenir 
compte des souhaits de la municipalité. 
 
Un mail de l’adjoint aux associations en novembre 2022 s’étonne de voir toujours cette manifestation dans la 
programmation de MEEM !!! 
 
Lors de l’AG de MEEM confirmation des élus en présence de la position inchangée de la municipalité. Un 
nouveau mail est adressé le 25 mars par l’adjoint aux associations pour à nouveau s’inquiéter de cette situation.  
 
Nous avions bien confirmé à plusieurs reprises notre volonté d’organisation du “Marché de la Création” par la 
municipalité pour la session 2023, 
 
Conclusion : ce sont les exposants qui sont pris en otage de cette fâcheuse situation  
La commune a été très claire sur ses intentions, l’association est restée sourde. 
La manifestation “Marché de la création” aura lieu le 3 juin 2023  
 
L’organisation est bouclée en termes d’organisation et de recrutement des exposants Artistes et Créateurs, 
nous ne sommes plus en mesure d’accepter d’exposants supplémentaires.  
 
Dans un esprit de bienveillance pour les enfants, nous avons proposé par ailleurs à mon MEEM d’octroyer le 3 
juin 2023, 1 à 2 salles de l’ancienne école maternelle, jouxtant l’espace enfant, pour l’organisation d’ateliers 
ludiques et créatifs. 
Dans ce consensus, de renoncer définitivement à la manifestation du 14 mai 2023. 
 
Nous sommes accompagnés par une professionnelle et non par une association 
Sa forme juridique :  Entrepreneur individuel 
Mme Marynoelle COSTA  
Création de son entreprise le 3 juillet 2019 
N° de Siren 852204866 
 
 
4 – Fontaine publique du Plan du puits  
Selon la décision du tribunal des conflits en date du 18 mars 2013, les eaux des fontaines, puits, canaux et 
aqueducs publics, une fois captées et quel que soit leur usage ultérieur, relèvent du domaine public et sont 
donc imprescriptibles et inaliénables.  
De ce fait, les eaux captées par un puits communal relèvent du domaine public de la collectivité.  
Les habitants qui s’approprient ces eaux sans l’autorisation préalable de la commune n’ont donc aucun droit au 
maintien de cette situation.  
En conséquence, une commune peut librement installer une grille sur un puits ou tout autre asservissement 
afin de réserver son eau pour sa collectivité et d’éviter tout gaspillage d’eau et surtout pendant les périodes de 
sècheresse.  
- 1/ Comment la commune maitrise-t-elle l’utilisation de l’eau de cette fontaine communale et quel est 
l’entretien courant programmé ?  
- 2/ Cette eau, est-elle utilisée uniquement pour les besoins des Matellois ?  
 
Par déduction, les eaux « captées » par un puits communal relèvent du domaine public d’une collectivité. Les 
habitants qui s’approprient ces eaux sans l’autorisation préalable de la commune n’ont donc aucun droit au 
maintien de cette situation. 
 




